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Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la reconnaissance du vote blanc dans
notre pays. Il lui demande de bien vouloir lui détailler la mise en œuvre de ce dispositif.

Texte de la réponse

Depuis le décret du 2 février 1852, repris par l'article 9 de la loi du 29 juillet 1913 et codifié par l'article L. 66 du code
électoral, les bulletins blancs sont pris en compte dans le taux de participation et se distinguent donc des abstentions.
Ils sont comptabilisés avec les bulletins nuls. Une proposition de loi déposée par M. Sauvadet et visant à reconnaître le
vote blanc aux élections a été adoptée en première lecture par l'Assemblée Nationale le 22 novembre 2012 et par le
Sénat le 28 février 2013. Elle modifie, par son article 1er, l'article L. 65 du code électoral pour assurer, lors de chaque
scrutin, la comptabilisation des bulletins blancs de manière séparée des bulletins nuls. Cette modification permettrait
ainsi de connaître, lors d'une élection nationale ou locale mais aussi pour certaines consultations, le nombre d'électeurs
qui, sans choisir entre les candidatures proposées ou répondre à la question soumise, ont néanmoins fait le choix de
voter. La part de votes blancs serait ainsi formmellement distinguée des votes considérés, aux termes de l'article L. 66
du code électoral, comme nuls. En revanche, les votes blancs n'entrent pas en compte pour la détermination des
suffrages exprimés. En effet, la comptabilisation des bulletins blancs susciterait de multiples inconvénients. Ainsi, lors
d'élections à la représentation proportionnelle, intégrer les bulletins blancs dans les suffrages exprimés risquerait,
compte tenu du seuil de 5 % de ces suffrages fixé pour la répartition des sièges, d'entraver les principes constitutionnels
de l'expression pluraliste des opinions et de la participation équitable des partis à la vie démocratique (article 4 § 3 de la
Constitution). En effet, ce seuil serait plus difficile à atteindre puisque le nombre de suffrages exprimés serait augmenté
par l'intégration des votes blancs. De plus, pour les élections municipales, l'accès des partis minoritaires au second tour
deviendrait plus difficile.


